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Lespatrons de la sécurité sociale sont (très) inquiets
Risque de paralysie «À partir de 2016 ou
Le danger menace également la 2017 les économies
pou~suite de la ~uméris~tion d.es n~cent même
semces. «n est claIr que les economzes me . .
proposées vont entièrement paralyser les miSSions de base,
certains services», explique-t-on. Il le fonctionnement
s'agit entre autres du p~ojet eHealth global et la qualité
etde!aplate-formeenlignepourles que l'on est en droit
penSlOns. .. ,

Lapoursuite de projets existants d'exiger en matlere
- comme par exemple le cadastre de services aux
des pensions ou la lutte contre la assurés sociaux
fraude sociale - sont également en et aux employeurs.»
danger. «Nous nous demandons com-
ment les ambitions de l'accord de gou-
vernement et l'ampleur des économies
demandées pourront être conciliées»,
estiment les directeurs.

«Àpartir de 2016 ou 2017, les écono-
mies menacent même les missions de
base, le fonctionnement global et la
qualité que l'on est en droit d'exiger en
matière de services aux assurés sociaux
et aux employeurs», peut -on lire dans
la note interne.
JoDeCock,administrateur-géné-

ral de l'Institut national d'assurance
maladie-invalidité (Inami), recon-
naît que la note comprend une ana-
lyse- à ne pas mal interpréter - des
conséquences des économies qui se-
ront réalisées par le gouvernement
Michel.(Œegouvernement devra modi-
fier certaines économies», ajoute-t -il.
«Nous sommes en négociation, etje re-
marque que le gouvernement est à
l'écoute de nos préoccupations.»

Lesdirecteurs de 14 institutions
fédérales tirent la sonnette
d'alarme àpropos des économies
à réaliser et craignent pour leurs
propres services.

JASPER D'HOORE

Dans une note interne dont nous
avons pu prendre connaissance, les
directeurs de nos institutions de sé-
curité sociale fustigent les écono-
mies imposées par legouvernement
Michel.«Ces économies auront un im-
pact non négligeable sur les institutions
et menacent lefonctionnement même
deplusieurs services.» C'est ainsi que
s'expriment lespatrons et patronnes
des quatorze institutions, dont l'Of-
ficeNational des Pensions (ONP)et
l'ONSS.

Dans la note - qui date du 5 dé-
cembre,mais qui vient seulement de
faire surface -les directeurs décri-
vent les problèmes qui attendent
leurs institutions.

Il semblerait par exemple que
panni lesquatorze institutions, neuf
d'entre ellesne seront pas en mesure
de réaliser les économies deman-
dées en matière de personnel, même
après le gel des recrutements. «Cela
pourrait se traduire par des licencie-
ments secs à partir de2015», peut-on
lire. Et ce, alors que ces cinq der-
nières années, les institutions ont
déjà vu leurs effectifsfondre de 10%.
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